LOI SUR LES NON-TITULAIRES

Titularisation – CDIsation : ne passez pas à coté de vos droits !

Vérifiez si vos états de service et votre parcours y donnent droit

Pour un véritable plan de titularisation

L’explosion de l’emploi contractuel dans la fonction publique et les conditions de grande précarité dans lesquelles se trouvent les agents non titulaires suscitent chez les collègues victimes de cette politique l’attente de mesures radicales de nature à mettre enfin un terme à cette situation intolérable.

Or, la loi sur les non-titulaires en débat au Parlement et qui devrait être votée en janvier 2012 ne répond pas à ces attentes. Elle n’apporte pas d’avancées significatives pour les collègues de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche en situation de précarité. Sous l'impulsion du SNESUP la FSU n’a pas signé le protocole d’accord sur ce projet de loi comportant trois axes :

L’axe 1, relatif aux mesures immédiates, ne vise clairement pas à résorber la précarité : les titularisations prévues pendant 4 ans seront, selon les calculs mêmes du ministère, en nombre nettement insuffisant.

L’axe 2, relatif à la prévention de la précarité, ne vise pas l’objectif d’arrêter le recours aux formes précaires d’emplois : il ne propose que des « clarifications du cadre juridique » et diverses mesures non contraignantes de moralisation des politiques de recrutement, plutôt de nature à justifier des recours au contrat.

L’axe 3, enfin, relatif à de prétendues « améliorations des droits des agents contractuels » est particulièrement inconsistant et, hormis un accès amélioré à l’action sociale, n’apporte aucun véritable progrès ni quant aux droits individuels et collectifs, ni quant aux conditions de travail et d’emploi des agents non titulaires.

Le temps du recensement

Dans le but de connaître le nombre de non-titulaires éligibles au dispositif de titularisation, le MESR a demandé aux établissements de faire remonter un recensement des agents concernés. Le SNESUP n’a pas eu connaissance des modalités de cette procédure. Le nombre d’éligibles recensés serait de 10119 pour les personnels des universités et CROUS, dont environ 1814 personnes qui pourraient bénéficier d’un CDI, avec une répartition de plus de 70% en catégorie C. Mais même le ministère concède le besoin d'une validation de ces chiffres. 

Le SNESUP a appelé ses sections locales à exiger de leur établissement une présentation du recensement au Comité Technique. Le SNESUP invite les collègues non-titulaires, qu'ils soient enseignants, enseignants-chercheurs ou chercheurs, syndiqués ou non, à l'informer de leur situation en vue de disposer des éléments pour les défendre. 
Remplir les fiches ci-dessous, téléchargeables sur la page non-titulaires du site du SNESUP http://www.snesup.fr/Votre-metier?cid=3793, et nous les retourner :

SNESUP, Secteur non-titulaires, 78 rue du Faubourg Saint-Denis, 75010 Paris 

non-fonctionnaires@snesup.fr
Tél. : 01 44 79 96 13

N'hésitez pas vous à vous faire connaître du secrétaire de la section SNESUP de votre établissement (nous contacter si vous n'avez pas ses coordonnées). 

Diffusez cette information auprès de vos collègues non-titulaires.

L’accès au CDI

Pour savoir si vous pouvez accéder à un CDI, veuillez remplir le tableau ci-dessous en faisant apparaître les interruptions et les périodes de chômage (complétez sur papier libre si les lignes du tableau ne sont pas suffisantes):

Nom, Prénom :

Adresse :

Adresse électronique :

Tél. :

Etablissement :

	Dates de début et de fin des contrats
	Nature du contrat (CDD de droit public, vacataire, etc.)
	Employeur (établissement et composante)
	Fonction/Discipline

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


La titularisation

Pour savoir si vous êtes éligible pour le dispositif de titularisation, veuillez remplir les tableaux ci-dessous en faisant apparaître les interruptions et les périodes de chômage (complétez sur papier libre si les lignes du tableau ne sont pas suffisantes):

Nom, Prénom :

Adresse :

Adresse électronique :

Tél. :

Etablissement :

1. Etiez-vous en poste entre le 1er janvier et le 31 mars 2011 ?

Si oui, remplissez les tableaux ci-dessous.

	Dates de début et de fin des contrats
	Nature du contrat (CDD de droit public, vacataire, etc.)
	Employeur (établissement et composante)
	Fonction/Discipline

	
	
	
	


Quelle était la quotité de service ?

2. Service effectués entre le 31 mars 2005 et le 31 mars 2011 :

	
	Dates de début et de fin des contrats
	Nature du contrat (CDD de droit public, vacataire, etc.)
	Employeur (établissement et composante)
	Fonction/Discipline ;

Quotité de service

	2004/2005


	
	
	
	

	2005/2006


	
	
	
	

	2006/2007


	
	
	
	

	2007/2008


	
	
	
	

	2008/2009


	
	
	
	

	2009/2010


	
	
	
	

	2010/2011


	
	
	
	






